
L’eau est indispensable à tout : 
à la vie, aux écosystèmes et à l’ensemble de nos activités. 
Pourtant, elle ne cesse d’être menacée par des logiques capitalistes qui mettent en danger notre 
avenir et la biodiversité.

UN CONSTAT ALARMANT À TOUS LES NIVEAUX : L’EAU, UN COMMUN EN PÉRIL

Une quantité d’eau douce de plus en plus limitée

 Conséquence visible du réchauffement climatique, le dérèglement 
des cycles de l’eau s’aggrave, ce qui entraîne sécheresses extrêmes 
et inondations violentes répétées. Dans le bassin méditerranéen, le 
niveau des nappes phréatiques ne cesse de baisser, les sources se 
tarissent et les sols s’assèchent. 

En  Occitanie, en période estivale, de nombreuses communes 
subissent des pénuries d’eau et l’ensemble du territoire est contraint 
à des restrictions hydriques.

 La métropolisation galopante et les infrastructures qui 
l’accompagnent (réseaux routiers et ferroviaires, zones commerciales, 
entrepôts logistiques,...) artificialisent et imperméabilisent 
massivement les sols, empêchant ainsi l’infiltration naturelle de l’eau.

 Les fuites sur les réseaux d’eau, l’artificialisation des rivières et le 
drainage des zones humides entraînent l’aridification et l’érosion des 
terres.

Les milieux sont pollués par l’industrie et l’agro-industrie :  polluants 
éternels (PFAS), pesticides (herbicides, fongicides, insecticides), 
déchets miniers (métaux lourds et  uranium), qui s’infiltrent dans les 
ruisseaux et nappes.

Une demande en eau
toujours plus importante,

pour des intérêts privés

La Directive-Cadre sur l’Eau de l’Union 
Européenne préconise une  hiérarchie 
des usages afin de préserver l’eau et les 
milieux : 1)  l’eau pour boire / 2) l’eau 
pour les écosystèmes / 3) l’eau pour la 
production et l’agriculture.

Pourtant, les modèles de gestion de l’eau 
inversent cette hiérarchie pour préserver 
les profits industriels, agro-industriels 
et touristiques. Les projets pullulent : 
méga-bassines, usines d’embouteillage 
et de désalinisation, incinérateurs, 
infrastructures routières et ferroviaires,… 

In  fine, la demande ne cesse 
d’augmenter et les prélèvements 
deviennent supérieurs à la quantité d’eau 
renouvelable (eau douce disponible sans 
mettre à mal l’équilibre des écosystèmes).



ICI ET AILLEURS, DES PROJETS DESTRUCTEURS

Des méga-bassines : 
centraliser l’eau

au profit de quelques-uns

En France, plus de 1 000 projets de 
bassines  : elles servent à irriguer des 
monocultures intensives destinées, 
essentiellement à l’exportation, au 
détriment d’une agriculture vivrière et 
locale garantissant emplois et nourriture 
saine.

 Dans  l’Hérault, 4 projets de méga-
bassines sont prévus pour irriguer 
majoritairement de la vigne. Le secteur 
viticole traverse une crise multifactorielle 
(baisse de la consommation, évolution 
des marchés, changement climatique 
et abandon politique) : plutôt que de 
proposer des solutions globales, le Conseil 
Départemental  impose une technologie 
coûteuse et court-termiste, préservant 
les intérêts d’une minorité.

 En  parallèle, face à une situation 
financière catastrophique, le CD 34 fait 
également le choix de couper dans les 
budgets de plusieurs secteurs fragilisés et 
pourtant essentiels.

A Montagnac, une usine d’embouteillage : 
un pillage orchestré !

En 2022,  le maire a vendu en catimini le forage de la Castillone au 
groupe ALMA (Cristalline), visant une production d’1 million de bouteilles/
jour, avec 80 camions en rotation : un véritable hold-up !

Prétextant que l’eau en bouteille serait plus saine, les embouteilleurs 
abreuvent l’actionnaire... En réalité, les eaux “minérales” sont vendues à 
100 fois le prix de l’eau du robinet, malgré la présence de microplastiques 
et PFAS. Des enquêtes récentes révèlent que 30 % des marques françaises 
utilisent des traitements illégaux pour masquer les pollutions (scandale 
Nestlé).

La ligne LGV Montpellier-Perpignan : 
un projet d’un autre temps

La Ligne Nouvelle Montpellier-Perpignan, une ligne grande vitesse 
avec implantation de viaducs qui menacent les nappes phréatiques 
et qui risquent de dégrader la qualité de l’eau sur l’ensemble du tracé 
(plus d’une quinzaine de captages d’eau potable seront traversés). Ce 
projet vieux de 30 ans entraînerait pour le Bassin de Thau des impacts 
irréversibles sur la ressource en eau du site d’Issanka,  la biodiversité et 
les paysages, l’agriculture et l’économie locale, ainsi que sur la qualité de 
vie des habitant.es : viaduc de 21 m de haut et 1.4 km de long, réduction 
de 80 % des TGV à Sète, 2770 hectares d’espaces naturels affectés… C’est 
un projet ferroviaire qui répond aux besoins de transport du quotidien et 
non une LGV et l’accélération permanente de la mobilité qu’il faut prévoir.

UNE GOUVERNANCE EN MAL DE DÉMOCRATIE DIRECTE

Les  modèles de gestion proposés par le Conseil Département de l’Hérault sont peu démocratiques et tiennent 
éloigné.es les citoyen.nes des enjeux en mettant en avant des “solutions vitrines”.

FACE À CES PRATIQUES PEU DÉMOCRATIQUES, RÉAGISSONS ! 

    Nous refusons que l’eau devienne une marchandise !
     Nous exigeons une réelle démocratie de l’eau, une gestion collective et responsable !

    Nous revendiquons un accès pour tous.tes à une eau de qualité !

MOBILISONS-NOUS LE 24 MAI POUR FAIRE ENTENDRE NOTRE VOIX !

    Contre l’accaparement de l’eau pour des intérêts privés !
    Pour le partage équitable de l’eau dans un monde solidaire !

    Soyons nombreuses et nombreux dans la rue !

PARCE QUE QUAND L’EAU SERA PRIVÉE, NOUS SERONS PRIVÉ.ES DE TOUT !
Coord’Eau 34, Action Justice Climat Montpellier, Alternatiba Montpellier, APRÈS 34, Arrêt du nucléaire 34, Association Œuvre d’Eau, Association 
Terre en Partage (Lodève), Association Veille Eau Grain, Attac Alès Cévennes, CNT 34 ESS, Comité de Montpellier des Soulèvements de la terre, 
Confédération Paysanne du Gard, Eau Secours 34, Eaux à Gué (BNM30), Extinction Rebellion Montpellier, Gauche Écosocialiste 34, Groupe 
Local Greenpeace de Montpellier, Jeunesses Anticapitalistes NPA 34, La Battante, La Carmagnole, La Pantigue, Les Écologistes de Sète, du 
Lunellois, du Pays de l’Or et de la Vallée de l’Hérault, Nature & Progrès Hérault, NPA-A Montpellier, PEPS Hérault (Pour une Écologie Populaire 
et Sociale), Solidaires Étudiant.es 34, Soulèvements de la terre Nîmes, Sea Shepherd France, SUD-Recherche Branche –INRAE, Terres Vivantes 
en Cévennes, Union Communiste Libertaire Montpellier, Union départementale Solidaires 34


